Déclaration Lancement Mondial de l’Indice de Perception de la Corruption 2007

Transparency International développe depuis longtemps un certain nombre d’outils afin de jauger au niveau mondial l’état de la corruption. 

L’Indice de Corruption des Pays Exportateurs traite de la corruption active et renseigne sur la propension des pays exportateurs à verser des pots de vin à l’étranger.

Le Baromètre mondial de la Corruption quant à lui est le fruit d’un sondage d’opinion auprès de la populations, des ménages sur la corruption et traite de manière sectorielle la corruption au sein d’un pays donné.

L'Indice de perceptions de la corruption qui est à l’ordre du jour aujourd’hui, il classe les pays en fonction du degré de corruption perçue dans les administrations publiques et la classe politique. C'est un indice composite, un sondage de sondages, faisant appel à des données sur la corruption tirées de sondages d’experts réalisés par divers organismes indépendants dignes de confiance. Il reflète des points de vue du monde entier, dont celui des experts qui résident dans les pays évalués : experts internes et externes de banques, experts nés ou résidents dans les pays sondé, cadres supérieurs et intermédiaires, entreprises nationales et internationales, cadres d’affaires expatriés, etc.
Pour le réaliser, plusieurs instituts de sondages, organismes et institutions internationales sont mis à contribution : Banque Asiatique de Développement, Banque Africaine de Développement, Banque Mondiale, Freedom House, Economist Intelligence Unit, Global Insight, le Forum Economique Mondial, la Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique.

Tableau récapitulatif des classements du Sénégal depuis 1998

	Année
	Score
	Classement

	1998
	3.3/10
	58ème /85

	1999
	3.4/10
	55ème /99

	2000
	3.5/10
	52ème /90

	2001
	2.9/10
	65ème /91

	2002
	3.1/10
	66ème /102

	2003
	3.2/10
	76ème /133

	2004
	3.0/10
	85ème /145

	2005
	3.2/10
	78ème /158

	2005
	3.3/10
	70ème /163

	2006
	3.6/10
	71ème/180


Quand nous observons le tableau récapitulatif, il convient de souligner que le Sénégal piétine et reste toujours dans la zone critique, en dessous de la moyenne qui est de 5. 

D’emblée, nous pouvons dire qu’il se pose réellement un manque de volonté politique pour venir à bout de ce fléau.

Le Forum Civil pense que pour y arriver, il faut s’attaquer au problème sur trois niveaux.
D’abord, il faut renforcer le cadre normatif, mettre en place des règles, des procédures et des systèmes de contrôle pour assurer la transparence dans la gestion des affaires publiques. Ceci demande un certain nombre de préalables. Les Conventions de UA et des NU contre la corruption ont été ratifiées cependant, il faut déposer les instruments de ratification. Les Conventions préconisent la création d’Agences Indépendantes de lutte contre la corruption, le renversement de la charge de la preuve et la défense des déclencheurs d’alerte, ce qui n’existe pas au Sénégal.
Cette agence pourrait remplacer la Commission Nationale de Lutte contre la Corruption qui n’a pas de prérogatives.

Le Codes des Marchés publics, fruit d’un consensus fort entre l’Etat, la société civile et le secteur privé rencontre de sérieux problèmes de mise en œuvre. Son entrée en vigueur nécessite l’accompagnement d’un certain nombre de structures telles que la Direction Générale des Marchés Publics, le Conseil de Surveillance des Marchés Publics. Le Premier ministre, lors de sa Déclaration de Politique Générale promet la mise en place de ce Conseil de Surveillance en janvier 08, il est curieux de constater que sa mise en place coïncide avec la fin prévues des travaux de l’ANOCI, ceci peut prêter à équivoque.

Les réformes budgétaires sont entamées par le Ministère de l’Economie et des Finances depuis 2002. Elles ont un but de simplification, de rationalisation de la gestion du budget, de transparence budgétaire. Ces réformes sont jugées très bonnes par le Forum Civil cependant, le processus de changement autour de ces réformes est lent. Le PNBG ne produit pas encore ses effets, la corruption y est confinée à sa dimension judiciaire.

Ensuite à un deuxième niveau, nous pensons qu’il faut se pencher sur la question des valeurs. Nos enquêtes nous révèlent une perversion allant crescendo de nos valeurs, de plus en plus, la corruption semble être acceptée et légitimée. La théorisation de la « transhumance » par le régime en place est la manifestation brute de la légitimation de la corruption à au sommet de l’Etat. Le Forum Civil pense qu’il faut  renforcer le système éducatif, sensibiliser les populations par divers moyens. Dans ce domaine, il est évident qu’aucune initiative sérieuse n’a été prise.

Un troisième niveau d’analyse nous pousse à nous pencher sur la dimension répressive. Elle passe d’abord par un Justice indépendante, il faut se doter d’un système répressif afin de punir toute pratique corruptive. Il faut former les magistrats, les juges, les juges des comptes, etc., éviter de politiser les dossiers et sous ce rapport, le Forum Civil dénonce la manière dont est traitée le dossier de la LONASE suite à l’ouvrage publié par Abdou Latif Coulibaly. Nous invitons M. Baïla Wane à ne pas judiciariser le débat mais plutôt à s’expliquer par le canal de certains organes prévus à cet effet. Renfermer le débat au sein de l’appareil judiciaire ne permettra pas à l’opinion d’être édifiée sur la gestion de la LONASE. 

Il faut aussi dénoncer l’impunité qui entoure la corruption. Le traitement de la corruption au sein de la magistrature nous a édifié sur la politique injuste menée par les autorités selon qu’on est de la magistrature ou simple justiciable.
Aujourd’hui, il convient de noter que plusieurs décisions prises au sommet de l’Etat font le lit de la corruption : l’attribution d’une nouvelle licence de téléphonie à SUDATEL entourée d’une certaine opacité, le décret permettant à tout investisseur de plus de 250 milliards de fcfa un certain nombre de privilèges qui sont aux antipodes des principes de bonne gouvernance et qui peuvent nourrir la corruption, la restriction de l’accès à l’information accès difficile aux comptes de l’ANOCI,…), etc.

Il ne s’agit pas de comparer le niveau de corruption de notre pays à d’autres, il est important de souligner que le niveau de soutenabilité de notre économie de telles pratiques est très faible et qu’il convient de lutter efficacement contre cette corruption.

La corruption demande un synergie des acteurs : Etat, Secteur privé, société civile, médias, citoyens, etc. 






                            Le Forum Civil

